CNCDP  AVIS N°98-14

RESUME de la demande

Un père, engagé dans une procédure judiciaire pour obtenir l'exercice conjoint de l'autorité parentale sur sa fille, informe la CNCDP de ce qu'il considère comme les «graves manquements» du psychologue commis comme expert par le Juge aux Affaires Familiales dans cette affaire.

Ce psychologue avait pour mission :

- de «décrire la personnalité» du père et de la mère et «d'entendre l'enfant» ;

- de «dire s'il peut être envisagé un exercice en commun de l'autorité parentale sur

l’enfant, voire maintenir un droit de visite et d'hébergement au père au regard des événements qui se seraient déroulés» l'été précédent ;

- de «préciser si cela a eu des répercussions sur le psychisme de l'enfant» ;

- de «proposer les mesures permettant une évolution positive du conflit»

- «enfin, de faire toutes constatations permettant de sauvegarder l'intérêt de l'enfant».

Au cours de son expertise, le psychologue a effectué un signalement auprès du substitut de Procureur de la République, pour abus sexuels sur mineur de 15 ans, mettant en cause le père.

Le demandeur estime que le psychologue a transgressé les règles applicables en matière d'expertise judiciaire en portant des appréciations d'ordre juridique, qu'il est sorti manifestement du cadre de sa mission en faisant ce signalement, et qu'il a «bafoué ses règles déontologiques en ce qu'il prend manifestement parti pour l'un des plaideurs mais encore se permet de diffamer (l'autre partie)».

AVIS
Comme le précise le préambule au présent avis, il n'appartient pas à notre commission de se prononcer sur les questions d'ordre juridique, voire de procédure juridique. La CNCDP retiendra donc les questions suivantes :

- Le psychologue a-t-il commis une faute déontologique en faisant un signalement pour abus sexuels sur mineur de 15 ans à l'encontre d'un des deux parents, alors que sa mission d'expertise était autre ?

- N'a-t-il pas porté atteinte à l'équité due aux parties en présence ?

1 - L’article 13 du Code de Déontologie des Psychologues précise que le psychologue ne peut se prévaloir de sa fonction pour cautionner un acte illégal, et qu'il lui est fait obligation de signaler aux autorités judiciaires chargées de l'application de la loi toute situation qu'il sait mettre en danger l'intégrité des personnes.

C'est bien ainsi que peut être qualifié le cas d'un mineur ayant subi un abus sexuel par un proche, dès lors que les éléments que le psychologue a recueillis entraînent sa conviction que l'enfant examiné a été victime d'abus.

Le fait que la mission d'expertise judiciaire ait un autre but, en l'occurrence d'éclairer un magistrat quant à l'exercice de l'autorité parentale, ne libère pas le psychologue de l'obligation de porter assistance en saisissant l'autorité judiciaire.

2 - A-t-il de ce fait porté atteinte à l'équité duc aux parties ? L’article 9 énonce que dans les situations d'expertise judiciaire le psychologue se doit de traiter de façon équitable avec chacune des parties. Compte tenu de la situation particulière, sans doute aurait-il été judicieux qu'il demande alors à être décharge de sa mission d'expertise, ceci conformément à l'esprit du Code de Déontologie qui invite les psychologues à clarifier au maximum les conditions de leurs interventions.

Fait à Paris, le 16 février 1999 Pour la CNCDP :

Claude NAVELET Présidente.
